
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

AVIS DE CONVOCATION DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL QUI 

AURA LIEU LE MARDI 1er SEPTEMBRE 2020, À 20 HEURES, AU BUREAU 

MUNICIPAL (lieu à confirmer) 
 

 

1.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 
 

2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 11 AOÛT 2020 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  

  

 4.1 Comptes et adoption; 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

  

 5.1 Les communiqués; 

 5.2 Embauche «Agente d’accueil aux communications et service à la clientèle»    

 5.3 Question(s) de l’assemblée 

 

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 

 6.1  Regroupement sécurité incendie – suite  

 6.2 Embauche d’un nouveau pompier 

 

7. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

 COMMUNAUTAIRE   
 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 

  

 9.1     Second projet règlement no 348-20 modifiant le règlement de zonage #247-04 concernant 

des nouvelles dispositions pour les conteneurs et modification du plan de zonage par l'ajout 

d'un usage dans la grille de spécifications concernant la zone 17-M de façon à autoriser 

l'usage "Vente au détail ou location de véhicules moteurs apparentés 

9.2 Second projet règlement 349-20 modifiant le règlement de construction no 248-04 de 

façon à restreindre les garages de toile d’usage commercial, industriel et agricole 

9.3      Règlement 350-20 modifiant le règlement 308-14 chapitre 9 «Les animaux» 

9.4 Nomination des officiers et/ou contrôleurs concernant les dispositions sur les chiens du 

règlement sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés (no 308-

14, chapitre 9) 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

Prenez note que la préséance du conseil débutera le même jour dès 19h00. 

 

 

Josette Dufour 

Directrice générale et secrétaire-trésorière 



 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE BELLECHASSE 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

150, RUE PRINCIPALE 

SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, tenue le 1er septembre 2020 au lieu 

et à l’heure ordinaire des séances du conseil et à laquelle étaient présents : 

 

M. Guillaume Vermette   Mme Denise Lapierre 

Mme Myriam Goulet    Mme Sylvie Lemelin 

Mme Diane Bilodeau     Mme Diane Pouliot 

  

Tous formants quorum sous la présidence de Mme Manon Goulet, mairesse. Est 

aussi présente, Mme Josette Dufour, directrice générale & secrétaire-trésorière. 

 

1.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 
 

2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 11 AOÛT 2020 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  

 

 4.1 Comptes et adoption; 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

  

 5.1 Les communiqués; 

 5.2 Embauche «Agente d’accueil aux communications et service à la 

clientèle»    

 5.3 Question(s) de l’assemblée 

 

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 

 6.1  Regroupement sécurité incendie – suite  

 6.2 Embauche d’un nouveau pompier 

 6.3 Sécurité routière et signalisation- intersection route 279 et du 2e rang 

 

7. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

 COMMUNAUTAIRE   
 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 

  

 9.1     Second projet règlement no 348-20 modifiant le règlement de zonage 

#247-04 concernant des nouvelles dispositions pour les conteneurs et 

modification du plan de zonage par l'ajout d'un usage dans la grille de 

spécifications concernant la zone 17-M de façon à autoriser l'usage 

"Vente au détail ou location de véhicules moteurs apparentés 

9.2 Second projet règlement 349-20 modifiant le règlement de 

construction no 248-04 de façon à restreindre les garages de toile 

d’usage commercial, industriel et agricole 



 

 

9.3 Règlement 350-20 modifiant le règlement 308-14 chapitre 9 «Les 

animaux» 

9.4 Nomination des officiers et/ou contrôleurs concernant les dispositions sur 

les chiens du règlement sur la sécurité publique et la protection des 

personnes et des propriétés (no 308-14, chapitre 9) 

9.5 Abrogation de la résolution no 191220 – demande d’appui à un projet à la 

CPTAQ – Mario Vermette et Ferme Paul-Aimé Vermette & Fils inc. 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 

 

Les membres du conseil se lèvent et ont un moment de réflexion. 

 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

200901 IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que lu. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 11 AOÛT 2020 

 

200902 Pour le procès-verbal du 11 août 2020 :  

 

IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le procès-verbal de la séance du 11 août 2020  

tel que présenté et déposé à la table du conseil.  

 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION: 

 

4.1 COMPTES ET ADOPTION 

 

200903 IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil accepte les comptes du mois d’août 2020 tels que 

présentés dans le document fourni aux membres du conseil et autorise le directeur 

général à en faire le paiement : 

 

Administration générale : 26 257.29 $ 

Sécurité publique:   2 722.06 $ 

Transport routier: 28 475.74 $ 



 

 

Hygiène du milieu: 13 129.30 $ 

Santé & Bien-être  0.00 $ 

Aménagement et urbanisme  1 162.14 $ 

Loisirs et culture:  15 047.60 $ 

Frais de financement : 0.00 $ 

Activités financières :  0.00                                        $ 

 

TOTAL :  

 

86 794.13 

 

$ 

 

Adopté unanimement. 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX): 

 

5.1  LES COMMUNIQUÉS 

 

5.1.1 PARTENARIAT TOURNOI DE GOLF ANNUEL (VISIBILITÉ) 

 

Une demande de partenariat est déposée dans le cadre du tournoi de golf annuel 

comprenant un plan de visibilité par la Chambre de commerce Bellechasse 

Etchemins. Après échanges, les membres du conseil ne souhaitent pas donner suite 

à la demande. 

 

5.2 EMBAUCHE «AGENTE D’ACCUEIL AUX COMMUNICATIONS ET SERVICE 

À LA CLIENTÈLE»    

 

ATTENDU l’affichage du poste «Agente d’accueil aux communications et service à 

la clientèle»; 

 

200904 ATTENDU les candidatures reçues; 

 

ATTENDU la recommandation du comité d’embauche; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR   

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de procéder à l’embauche de Mme Diane Mercier à titre d’agente 

d’accueil aux communications et service à la clientèle; 

 

QUE son entrée en poste soit effective le 31 Août 2020; 

 

D’autoriser Mme Josette Dufour, directrice générale, à signer le contrat de travail 

selon les termes entendus entre les parties. 

 

5.3 QUESTION(S) DE L’ASSEMBLÉE 

 

Aucune question n’est posée à l’assemblée. 

 

 

6.  DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS:    

 

6.1 REGROUPEMENT SÉCURITÉ INCENDIE – SUITE 

 

ATTENDU la résolution no 200807 à l’effet que le Conseil municipal de Saint-

Gervais demandait notamment de connaître le nom des municipalités qui se seront 

engagées à poursuivre les travaux par résolution (municipalités participantes); 

 



 

 

ATTENDU QUE sur réception des informations demandées précédemment, le 

Conseil municipal de Saint-Gervais doit réévaluer son intérêt à poursuivre les 

travaux et ce, en fonction de la localisation des municipalités restantes et doit statuer 

sur sa volonté de poursuivre les réflexions; 

 

ATTENDU QUE les municipalités suivantes ont signifié leur intention de ne pas 

poursuivre les travaux de réflexion portant sur le regroupement des services : La 

Durantaye, Honfleur, Saint-Vallier, Saint-Charles, Saint-Raphaël; 

 

200905 ATTENDU QU’il devient difficile d’envisager la mise en commun des services de 

sécurité incendie vu la localisation desdites municipalités participantes et les 

combinaisons possibles pour développer des arrangements pour des services 

partagés; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR   

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité de Saint-Gervais souhaite cesser les travaux de 

réflexion tant qu’à la mise en place d’une Régie; 

 

D’informer les municipalités qui ont contribué à l’analyse des options de la mise en 

commun des services de sécurité incendie de la décision de la municipalité de Saint-

Gervais; 

 

De remercier tous les participants qui ont contribué de près ou de loin à alimenter 

lesdites réflexions. 

 

6.2 EMBAUCHE D’UN NOUVEAU POMPIER 

 

ATTENDU l’importance de reconnaître que les ressources les plus précieuses de 

tous les services de sécurité incendie sont les ressources humaines; 

200906  

ATTENDU QUE la capacité de protéger la communauté repose notamment sur la 

disponibilité des personnes formées et disposées à répondre en cas de besoin; 

 

ATTENDU le besoin exprimé par le chef pompier de la municipalité à l’effet qu’il 

faut embaucher un nouveau pompier afin d’assurer une relève; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR   

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité de Saint-Gervais autorise l’embauche d’un 

nouveau chef pompier dès maintenant et fasse le nécessaire pour sa formation et ce, 

dès 2021. 

 

6.3 SÉCURITÉ ROUTIÈRE ET SIGNALISATION – INTERSECTION ROUTE 279 

ET DU 2E RANG 

 

ATTENDU QUE la route 279 est une route régionale; 

 

ATTENDU QUE la route 279 est sous la responsabilité du Ministère des Transports 

du Québec notamment en ce qui a trait à l’entretien et la signalisation; 

 



 

 

ATTENDU le nombre d’accidents à cette intersection; 

200907 

ATTENDU QUE le panneau lumineux installé à 300 mètres de l’arrêt situé à 

l’intersection de la route 279 et du 2e rang ainsi que le marquage en jaune directement 

sur la voie routière s’avèrent insuffisants pour assurer la sécurité routière; 

 

ATTENDU QUE la municipalité souhaite que des actions soient posées comprenant 

l’installation de nouveaux équipements pour assurer la sécurité des gens; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR   

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU d’adresser une demande au Ministère des Transports du Québec afin 

d’installer les équipements requis visant à améliorer et assurer la sécurité des 

personnes.  

 

7.  DOSSIER(S) - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

COMMUNAUTAIRE : 

 

 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

Les conseillers(ères) discutent de leurs dossiers respectifs à tour de rôle. 

 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT : 

 

 

9.1 SECOND PROJET RÈGLEMENT 348-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 247-04 CONCERNANT DES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR 

LES CONTENEURS ET MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE PAR 

L’AJOUT D’UNE USAGE DANS LA GRILLE DE SPÉCIFICATIONS 

CONCERNANT LA ZONE 17-M DE FAÇON À AUTORISER L’USAGE 

«VENTE AU DÉTAIL OU LOCATION DE VÉHICULES MOTEURS 

APPARENTÉS» 

200908 

ATTENDU l’avis de motion de même que le premier projet de règlement déposés et 

adoptés lors de la séance du conseil tenue le 3 mars 2020; 

 

ATTENDU l’assemblée publique de consultation tenue le 31 août 2020; 

 

ATTENDU le dépôt du second projet de règlement no 348-20 modifiant le règlement 

de zonage #247-04 concernant des nouvelles dispositions pour les conteneurs et 

modification du plan de zonage par l'ajout d'un usage dans la grille de spécifications 

concernant la zone 17-M de façon à autoriser l'usage "Vente au détail ou location 

de véhicules moteurs apparentés. 

IL EST PROPOSÉ PAR   

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le second projet de règlement no 348-20  sans 

changement et modifiant le règlement de zonage #247-04 concernant des nouvelles 

dispositions pour les conteneurs et modification du plan de zonage par l'ajout d'un 



 

 

usage dans la grille de spécifications concernant la zone 17-M de façon à autoriser 

l'usage "Vente au détail ou location de véhicules moteurs apparentés, tel que rédigé 

et déposé par la directrice générale et secrétaire-trésorière. 

 

9.2 SECOND PROJET RÈGLEMENT 349-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

CONSTRUCTION NO 248-04 DE FAÇON À RESTREINDRE LES GARAGES 

DE TOILE D’USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL ET AGRICOLE 

200909 

ATTENDU l’avis de motion de même que le premier projet de règlement déposés et 

adoptés lors de la séance du conseil tenue le 3 mars 2020; 

 

ATTENDU l’assemblée publique de consultation tenue le 31 août 2020; 

 

ATTENDU le dépôt du second projet de règlement no 349-20 modifiant le règlement 

de construction no 248-04 de façon à restreindre les garages de toile d’usage 

commercial, industriel et agricole; 

IL EST PROPOSÉ PAR   

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le second projet de règlement no 349-20  sans 

changement et modifiant le règlement de construction no 248-04 de façon à 

restreindre les garages de toile d’usage commercial, industriel et agricole, tel que 

rédigé et déposé par la directrice générale et secrétaire-trésorière. 

  

9.3 RÈGLEMENT 350-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 308-14 SUR LA 

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES 

PROPRIÉTÉS, CHAPITRE 9 «LES ANIMAUX» 

ATTENDU QUE le règlement provincial concernant l’application de la Loi visant à 

favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement sur les 

chiens est entré en vigueur le 3 mars 2020; 

200910 

ATTENDU QUE le règlement actuellement appliqué (no 308-14) par rapport aux 

chiens dans la municipalité doit être modifié de façon à ne pas être en contradiction 

avec le règlement provincial; 

 

ATTENDU l’avis de motion donné par Mme Myriam Goulet, conseillère, lors de la 

séance du conseil tenue le 7 juillet 2020;  

 

ATTENDU le projet de règlement déposé lors de la séance du conseil du 1e 

septembre 2020; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU d’adopter le Règlement no 350-20 modifiant le Règlement 308-14 sur 

la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés, chapitre 9 «Les 

animaux»  

 

EN CONSÉQUENCE, 

  



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ PAR DIANE POULIOT 

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le Règlement 350-20 intitulé «Règlement modifiant le 

chapitre 9 du Règlement no 308-14 concernant les animaux; 
 

QUE le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Adopté unanimement. 
 

9.4 NOMINATION DES OFFICIERS ET/OU CONTRÔLEURS CONCERNANT 

LES DISPOSITIONS SUR LES CHIENS DU RÈGLEMENT no 308-14 SUR LA 

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES 

PROPRIÉTÉS 

ATTENDU QUE le 3 mars 2020 est entré en vigueur à l’échelle provinciale le 

Règlement d’application de la Loi à favoriser la protection des personnes par la mise 

en place d’un encadrement sur les chiens visant à établir une procédure pour la 

gestion des chiens et la déclaration des chiens dangereux dans les municipalités; 

 

200911 ATTENDU QUE la municipalité a adopté un Règlement sur la sécurité publique et 

la protection des personnes et des propriétés (RSPPPP) et que ce règlement contient 

des dispositions relativement à la gestion et la déclaration des chiens; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a fait le choix de déléguer l’application dudit 

règlement provincial à partir de septembre 2020; 

 

ATTENDU QUE d’ici la délégation de l’application du règlement provincial et du 

RSPPPP un amendement doit être apporté à ce dernier de manière à modifier la 

nomination des officiers et/ou contrôleurs chargés de l’application des articles 9.1.1, 

9.2.1, 9.2.2, 9.2.3, 9.2.4 et 9.2.5; 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ 

 

APPUYÉ 

 

ET RÉSOLU QU’Escouade Canine MRC 2017 ainsi que ses employés et 

mandataires soient habilités à appliquer le Règlement d’application de la Loi à 

favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement sur les 

chiens; 

 

QU’Escouade Canine MRC 2017 ainsi que ses employés et mandataires soient 

habilités à appliquer les articles 9.1.1, 9.2.1, 9.2.2, 9.2.3, 9.2.4 et 9.2.5 du Règlement 

sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés pour la 

municipalité de Saint-Gervais; 

D’autoriser Mme Josette Dufour, directrice générale, à signer tous les documents 

relatifs à cette délégation auprès d’Escouade Canine MRC 2017. 

Adopté à l’unanimité 

 

9.5 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NO 191220 – DEMANDE D’APPUI 

AU PROJET DE LA CPTAQ – MARIO VERMETTE ET FERME PAUL-AIMÉ 

VERMETTE & FILS INC. 



 

 

ATTENDU la résolution no 191220 visant à appuyer la demande à la CPTAQ pour 

Mario Vermette et Ferme Paul-Aimé Vermette & fils inc.; 

200912 

ATTENDU QU’il y a lieu de préciser certains aspects dans le cadre de l’étude du 

dossier 426431 de la CPTAQ et de corriger notamment ladite résolution; 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR 

 

ET RÉSOLU de confirmer l’appui à la demande d’autorisation déposée à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec par M. Mario Vermette 

et Ferme Paul-Aimé Vermette & Fils inc. afin de faire autoriser l’aliénation et 

lotissement d’une partie du lot 3 197 737 du Cadastre du Québec, circonscription de 

Bellechasse au moyen de l’acte d’échange et servitudes joint à la présente demande.  

 

De permettre l’utilisation à une autre fin que l’agriculture soit pour la 

reconfiguration de l’emplacement résidentiel bénéficiant de droits acquis 

(utilisation résidentielle) – le dossier est en révision par la MRC. 

 

 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE: 
 

 

CERTIFICAT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

 

Je, soussigné, Josette Dufour, directrice générale et secrétaire-trésorière de ladite 

municipalité, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour les 

dépenses ci-haut décrites et projetées par ce conseil de la susdite municipalité. 

 

J’ai signé à Saint-Gervais, ce mardi 1er septembre 2020. 

 

 

_________________________ 

Josette Dufour 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 

 

11. LA LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

200913 IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à h. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

Je soussigné, mairesse de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des 

résolutions telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 

 

 

À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 

 

 



 

 

 

 

Manon Goulet,  

Mairesse 

 Josette Dufour,  

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 



 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE BELLECHASSE 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

150, RUE PRINCIPALE 

SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, tenue le 11 Août 2020 au lieu et à 

l’heure ordinaire des séances du conseil et à laquelle étaient présents : 

 

M. Guillaume Vermette    

Mme Myriam Goulet    Mme Sylvie Lemelin 

Mme Diane Bilodeau     Mme Diane Pouliot 

  

Tous formants quorum sous la présidence de Mme Manon Goulet, mairesse. Est 

aussi présente, Mme Josette Dufour, directrice générale & secrétaire-trésorière. 

 

1.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 
 

2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 30 JUIN ET 7 JUILLET 2020 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  

  

 4.1 Comptes et adoption; 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

  

 5.1 Les communiqués; 

 5.2 Somme allouée à titre de compensation à la directrice générale 

 5.3 Départ à la retraite de la secrétaire trésorière adjointe 

 5.4 Question(s) de l’assemblée 

 

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 

 6.1  Adjudication du contrat - réfection du 2e rang Ouest 

 6.2 Regroupement sécurité incendie – poursuite des démarches…  

 6.3 Autorisation véhicules lourds – Route Saint-Pierre 

 

7. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

 COMMUNAUTAIRE   
 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 

  

 9.1 Demande de rénovation, 303, rue Principale 

 9.2 Approbation d’enseigne, 251, rue Principale 

9.3 Aide financière pour l’achat de couches lavables – Saint-Gervais 

 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 



 

 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 

 

Les membres du conseil se lèvent et ont un moment de réflexion. 

 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

200801 IL EST PROPOSÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

APPUYÉ PAR SYLVIE LEMELIN 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que lu. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 30 JUIN ET 7 JUILLET 2020 

 

200802 Pour le procès-verbal du 30 juin 2020 :  

 

IL EST PROPOSÉ PAR DIANE POULIOT 

 

APPUYÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le procès-verbal de la séance du 30 juin 2020  tel 

que présenté et déposé à la table du conseil.  

 

Pour le procès-verbal du 7 juillet 2020 : 

 

IL EST PROPOSÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

APPUYÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le procès-verbal de la séance du 7 juillet 2020  

avec modifications au point 6.6 et ce, tel que présenté et déposé à la table du conseil. 

 

Adopté unanimement. 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION: 

 

4.1 COMPTES ET ADOPTION 

 

200803 IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ PAR SYLVIE LEMELIN 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil accepte les comptes du mois de juillet 2020 tels que 

présentés dans le document fourni aux membres du conseil et autorise le directeur 

général à en faire le paiement : 

 

Administration générale : 33 881.60 $ 

Sécurité publique: 2 779.51 $ 

Transport routier: 55 753.95 $ 

Hygiène du milieu: 6 400.42 $ 

Santé & Bien-être  0.00 $ 

Aménagement et urbanisme  1269.76 $ 



 

 

Loisirs et culture:  16 102.44 $ 

Frais de financement : 0.00                               $ 

Activités financières :                                         0.00 $ 

 

TOTAL :  

 

116 187.68 

 

$ 

 

Adopté unanimement. 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX): 

 

 

5.1  LES COMMUNIQUÉS 

 

 

5.2 SOMME ALLOUÉE À TITRE DE COMPENSATION À LA DIRECTRICE 

GÉNÉRALE 

 

ATTENDU QUE depuis janvier 2020, la municipalité œuvre avec un personnel 

réduit;  

 

ATTENDU  la difficulté de recruter notamment dans un contexte de pandémie de la 

COVID-19; 

 

ATTENDU QU’en plus des tâches habituelles en lien avec sa fonction, la directrice 

générale a dû exécuter des tâches qui normalement auraient été faites notamment 

par le personnel administratif et qu’elle a dû également répondre aux obligations 

gouvernementales liées aux urgences sanitaires en mettant en place les mesures 

prescrites; 

 

ATTENDU le nombre d’heures faites exceptionnellement élevé; 

 

ATTENDU QUE selon l’article 8 du contrat de travail entre la directrice générale 

et la municipalité, aucun temps supplémentaire ne peut être accumulé ou payé en 

surplus du salaire annuel prévu audit contrat mais que le nombre d’heures indiqué 

ne peut dépasser de façon significative, sur une base régulière, 37 heures par 

semaine; 

 

ATTENDU QUE le conseil a signifié à Mme Josette Dufour, directrice générale, son 

intention de reconnaître le travail fait en surplus en lien avec la situation 

exceptionnelle décrite ci-haut et qu’elle accepte leur offre; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

  

200804 IL EST PROPOSÉ PAR DIANE POULIOT 

 

APPUYÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil alloue à Mme Josette Dufour, directrice générale, une 

somme forfaitaire de 3 000 $ en guise de compensation pour les heures dépassées 

remettant ainsi une banque d’heures accumulée à zéro. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

 

 

 



 

 

5.3  DÉPART À LA RETRAITE DE LA SECRÉTAIRE TRÉSORIÈRE ADJOINTE 

 

ATTENDU QUE lors de son retour au travail le 6 juillet 2020, et ce, suite à une 

absence prolongée de 6 mois, Mme Jocelyne Lemieux, secrétaire trésorière adjointe, 

annonce sa décision de devancer sa retraite effective le jour même de son retour au 

travail; 

 

ATENDU QUE le poste de secrétaire trésorière adjointe devient vacant; 

200805 

IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil autorise Mme Josette Dufour, directrice générale, à 

afficher le poste (recrutement) et à faire le nécessaire pour combler ledit poste. 

 

De remercier Mme Jocelyne Lemieux pour ses 36 ans de loyaux services.  

 

5.4     QUESTION(S) DE L’ASSEMBLÉE 

 

Aucune question n’est posée à l’assemblée. 

 

 

6.  DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS:    

 

6.1 ADJUDICATION DU CONTRAT- RÉFECTION DU 2IÈME RANG OUEST 

 

ATTENDU le projet de réfection d’un tronçon de chaussée sur le 2ième rang Ouest 

comprenant le décohésionnement de la chaussée existante ainsi que la mise en place 

d’enrobés bitumineux sur 600 mètres; 

 

ATTENDU la résolution no 200705 autorisant le lancement de l’appel d’offres pour 

permettre à la Municipalité de faire le choix de l'entreprise (le soumissionnaire qui 

sera le fournisseur) qui réalisera les travaux; 

 

ATTENDU les 8 soumissions reçues et leurs classements (prix taxes incluses); 

 

 

200806 

IL EST PROPOSÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

 

APPUYÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil octroie le contrat «Réfection d’un tronçon de chaussée 

sur le 2ième rang Ouest » au plus bas soumissionnaire conforme soit « Les entreprises 

Lévisiennes »; 

1- Les Entreprises Lévisiennes 119 626.02 $ 

2- P.E. Pageau 130 942.73 $ 

3- Construction & Pavage Portneuf 144 340.07 $ 

4- Pavage F &  F 152 747.17 $ 

5- Pavages Abenakis Ltée 154 686.58 $ 

6- Pavage U.C.P. 158 801.66 $ 

7- Gilles Audet Excavation 164 110.61$ 

8- Construction BML 172 795.26 $ 

 



 

 

 

De financer le projet en affectant les revenus reportés de Carrière et sablière pour 

une somme de 78 500 $ et en affectant l’excédent non affecté (surplus libre) pour le 

solde de 41 126.02 $; 

 

De considérer la somme de 41 126.02 $ dans les investissements faits dans le cadre 

du programme de la TECQ 2019-2023 à titre de contribution au seuil minimal 

d’immobilisation. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

6.2 REGROUPEMENT SÉCURITÉ INCENDIE – POURSUITE DES 

DÉMARCHES DE REGROUPEMENT DES SERVICES DE SÉCURITÉ ET 

INCENDIE ET DE SECOURS DES MUNICIPALITÉS DE BEAUMONT, 

HONFLEUR, LA DURANTAYE, SAINT-CHARLES, SAINT-GERVAIS, SAINT-

MICHEL, SAINT-RAPHAEL ET SAINT-VALLIER (PHASE 11) 

 

ATTENDU QUE le Québec s’est doté d’une Loi sur la sécurité incendie (chapitre S-

3.4) en 2000; 

 

ATTENDU QUE cette loi était accompagnée par des orientations ministérielles 

guidant les autorités locales et régionales vers une mise à niveau minimale des 

services à offrir; 

 

ATTENDU QUE cette loi a mené à une vaste analyse des risques du territoire 

québécois; 
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ATTENDU QUE les résultats de ces analyses ont mené vers la rédaction de schémas 

de couverture de risques, devant être adoptés par le ministre de la Sécurité publique 

et assurant l’immunité des municipalités eu égard les impacts des interventions sur 

leur territoire; 

 

ATTENDU QUE le Québec vit actuellement une situation démographique tendant à 

un vieillissement rapide de la population, que le nombre de personnes en situation 

de vulnérabilité augmentera et que le potentiel de pompiers diminuera; 

 

ATTENDU QUE la dévitalisation des régions augmente la pression budgétaire sur 

les municipalités affectées; 

 

ATTENDU QUE l’isolement budgétaire occasionne des impacts sur les capacités à 

suffire à l’augmentation des responsabilités dévolues aux municipalités; 

 

ATTENDU QUE la relève en matière de services de sécurité incendie et de sécurité 

civile préoccupe les municipalités du nord de Bellechasse, soit  Beaumont, Honfleur, 

La Durantaye, Saint-Charles, Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-

Vallier; 

 

ATTENDU QUE la sécurité incendie et la sécurité civile sont des priorités pour les 

municipalités de Beaumont, Honfleur, La Durantaye, Saint-Charles, Saint-Gervais, 

Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-Vallier; 

 

ATTENDU QUE la volonté politique des municipalités de Beaumont, Honfleur, La 

Durantaye, Saint-Charles, Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-



 

 

Vallier fait consensus dans la recherche d’optimisation et de mise en commun des 

sécurités incendie et de la sécurité civile; 

 

ATTENDU QUE les municipalités de Beaumont,  Honfleur, La Durantaye, Saint-

Charles, Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-Vallier ont fait appel 

à M. Gordon Routley, consultant, afin de procéder à une analyse présentant les 

bénéfices d’un regroupement des services de sécurité incendie; 

 

ATTENDU QUE le rapport de M. Gordon Routley a été déposé le 4 mai 2020 aux 

municipalités de Beaumont, Honfleur, La Durantaye, Saint-Charles, Saint-Gervais, 

Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-Vallier; 

 

ATTENDU QUE les informations pertinentes visant à décider de leur intérêt dans 

la poursuite du projet de regroupement se trouvent dans ledit rapport de M. Gordon 

Routley; 

 

ATTENDU QUE le rapport de M. Gordon Routley conclut que le scénario optimal 

pour la mise en commun est la création d’une Régie intermunicipale des services 

incendies pour les municipalités de Beaumont,  Honfleur, La Durantaye, Saint-

Charles, Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-Vallier; 

 

ATTENDU QUE le rapport de M. Gordon Routley a été présenté par M. Luc de la 

Durantaye (DSI-Lévis) aux élu(e)s des municipalités de Beaumont, Honfleur, La 

Durantaye, Saint-Charles, Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-

Vallier le 15 juin 2020 par visioconférence; 

 

ATTENDU QUE le rapport de M. Gordon Routley a été présenté par M. Luc de la 

Durantaye (DSI-Lévis) aux directrices/directeurs généraux ainsi qu’aux directeurs 

des services des incendies des municipalités de Beaumont, Honfleur, La Durantaye, 

Saint-Charles, Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-Vallier le 16 juin 

2020 par visioconférence; 

 

ATTENDU QUE suite au dépôt et aux présentations du rapport de M Gordon 

Routley, les municipalités de Beaumont,  Honfleur, La Durantaye, Saint-Charles, 

Saint-Gervais, Saint-Michel, Saint-Raphaël et Saint-Vallier s’engagent à décider 

par résolution avant le 15 septembre 2020 de leur volonté à poursuivre et à mettre 

en chantier les travaux de réalisation du projet de Régie intermunicipale des 

services des incendies et de secours via un comité de travail (PHASE III);  

 

ATTENDU QUE les municipalités qui s’engagent par résolution connaîtront le nom 

de la firme et les coûts pour la prochaine étude; 

 

ATTENDU QUE la prochaine étude portera sur la faisabilité de la Régie, sa 

structure, les coûts découlant de la fusion et ses coûts annuels récurrents par 

municipalité; 

 

ATTENDU QU’au moment de prendre cette décision, certaines municipalités ont 

signifié leur intention de ne pas poursuivre les travaux remettant ainsi en question 

le potentiel d’un futur regroupement (localisation et collaboration naturelle); 

 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR SYLVIE LEMELIN 

 

APPUYÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

ET RÉSOLU 



 

 

 

QUE le Conseil municipal de Saint-Gervais accepte les conclusions du rapport de 

M.  Gordon Routley tel que déposé et présenté; 

 

QUE le Conseil municipal de Saint-Gervais demande de connaître le nom de la 

firme, les coûts de la prochaine étude (étape suivante) et le nom des municipalités 

qui se seront engagées à poursuivre les travaux par résolution (municipalités 

participantes); 

 

QUE sur réception des informations demandées précédemment, le Conseil 

municipal de Saint-Gervais évaluera à nouveau son intérêt à poursuivre les travaux 

en fonction de la localisation des municipalités restantes et statuera sur sa volonté 

de poursuivre les réflexions. 

 

6.3 AUTORISATION VÉHICULES LOURDS – ROUTE SAINT-PIERRE  

  

ATTENDU QUE les travaux en lien avec le projet de nivellement de champ situé sur 

la Route Saint-Pierre ont fait l’objet de nombreuses demandes de citoyens (plaintes) 

et de son promoteur (prolongation de la réalisation des travaux); 

  

ATTENDU QUE les demandes et les plaintes déposées au conseil sont en lien avec 

les règlementations suivantes : «Règlement sur la sécurité publique et la protection 

des personnes et des propriétés 308-14» et le «Règlement de zonage 247-04»;  

200808 

ATTENDU QUE les travaux en cours de réalisation et exécutés par Excavations 

Simon Paré sur la route Saint-Pierre ont débuté dans la première semaine de mai 

2020; 

  

ATTENDU QUE le règlement provincial «Règlement sur l’autorisation d’aliénation 

ou d’utilisation d’un lot sans l'autorisation de la Commission de protection du 

territoire agricole» permet dans une zone agricole, sans autorisation de la 

commission, d’effectuer pour un producteur des travaux de remblai, de déblai et de 

rehaussement visant à favoriser la pratique de l’agriculture (article 22); 

  

ATTENDU QUE ledit règlement provincial stipule que les travaux doivent couvrir 

une superficie maximale de 2 hectares, que la terre de sol arable doit être enlevé au 

début des travaux et être mis de côté afin d’être réutilisée lors du réaménagement et 

que les travaux doivent être réalisés et le site doit être complètement réaménagé au 

plus tard 6 mois après le début des travaux et ce, une seule fois par lot sans 

l’autorisation de la commission; 

  

ATTENDU l’étude du dossier par le conseil sous toutes ses dimensions et les 

recommandations de la firme Morency avocats; 

  

ATTENDU QUE le règlement municipal no 308-14 «Règlement sur la sécurité 

publique et la protection des personnes et des propriétés», article 7.4.1 «Interdiction 

de circulation pour les véhicules lourds (SQ)» stipule que la circulation de camions 

et des véhicules-outils est interdite notamment sur la Route Saint-Pierre, annexe G; 

  

ATTENDU que le règlement municipal no 308-14, article 1.1.4, stipule que les 

dispositions du règlement ne doivent pas être interprétées comme restreignant 

l’application des dispositions notamment de toute autre loi fédérale ou provinciale 

notamment ici, le «Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un 

lot sans l'autorisation de la Commission de protection du territoire agricole»; 

  

EN CONSÉQUENCE, 

 



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

  

APPUYÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

  

ET RÉSOLU 

  

D’autoriser la circulation de camions lourds sur la Route Saint-Pierre 

d’Excavations Simon Paré et ce, uniquement à des fins agricoles, sur une période 

maximale de 6 mois soit jusqu’au  6 novembre 2020 (permission spéciale, règlement 

308-14); 

  

De maintenir les discussions avec Excavations Simon Paré visant à remettre en état 

le chemin, à la fin de l’autorisation et ce, en fonction de l’état des lieux; 

  

D’informer les citoyens et le promoteur que le conseil a étudié attentivement le 

dossier afin de dégager une solution qui aurait pu permettre une cohabitation 

harmonieuse et ce, dans le respect des différentes lois et règlements provinciaux et 

municipaux mais, sans succès; 

  

De demander au promoteur de respecter les règlements en vigueur notamment le 

«Règlement sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés 

308-14» et le «Règlement de zonage 247-04»;  

  

D’informer la MRC et la SQ de cette permission exceptionnelle et limitée dans le 

temps soit jusqu’au 6 novembre 2020. Passé ce délai, les sanctions prévues audit 

règlement s’appliquent. 

  

 

7.  DOSSIER(S) - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

COMMUNAUTAIRE : 

 

 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

Les conseillers(ères) discutent de leurs dossiers respectifs à tour de rôle. 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT : 

 

9.1 DEMANDE DE RÉNOVATION, 303, RUE PRINCIPALE 

ATTENDU la demande de PIIA 2020-01 reçue, pour le 303, Principale qui doit être 

soumise à une approbation par le conseil municipal puisqu’un règlement sur un plan 

d’implantation et d’intégration architecturale affecte ce secteur; 

 

ATTENDU que la demande a été déposée au comité consultatif en urbanisme le 13  

200809  juillet 2020; 

 

ATTENDU la recommandation du comité d’urbanisme de refuser la demande telle 

que déposée puisqu’elle ne répond pas aux orientations générales ainsi qu’aux 

articles suivants du Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA): 

 

- Article 24 : MATÉRIAUX DE REVÊTEMENT POUR LES MURS  

Cet article mentionne qu’un seul type de matériau devrait être utilisé sur la 

façade, pour un maximum de deux matériaux pour l’ensemble du bâtiment. 

Le projet présenté comporte un nombre plus élevé de types de matériaux 

utilisés pour chacune des façades. 



 

 

 

- Article 27 : FENÊTRES ET PORTES 

Cet article mentionne que les fenêtres et portes doivent respecter le style 

architectural du bâtiment. Il aurait été judicieux que la fenestration d’origine, 

soit les fenêtres à 6 carreaux, soit conservée 

 

- Article 29 : COULEUR DES BÂTIMENTS 

Cet article mentionne la nécessité que les couleurs extérieures s’harmonisent 

avec les couleurs des bâtiments existants. Or, dans le projet présenté, les 

couleurs sont jugées trop sombres par rapport aux autres bâtiments 

avoisinants. L’architecture traditionnelle arbore généralement un parement 

clair avec des chambranles de couleurs foncées.  

 

ATTENDU que cette résidence fait partie du secteur couvert par le PIIA parce que 

la municipalité de Saint-Gervais a la volonté de préserver et de valoriser son 

patrimoine bâti; 

 

ATTENDU que le Conseil municipal de Saint-Gervais reconnaît l’importance 

d’agir de façon cohérente avec le style original de chaque bâtiment ancien dans la 

mesure du possible; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ PAR DIANE POULIOT 

 

ET RÉSOLU 

 

De refuser la demande telle que proposée; 

 

D’inviter les propriétaires ainsi que la firme d’architecte La Sève à travailler avec 

la Clinique d’architecture patrimoniale en Chaudière-Appalaches (CAPCHA) pour 

obtenir les conseils nécessaires afin de préserver un cachet minimal au bâtiment 

patrimonial et ce, conformément au PIIA; 

 

De resoumettre le dossier au comité consultatif en urbanisme pour 

recommandations au conseil municipal. 

 
 

9.2 APPROBATION D’ENSEIGNE, 251, RUE PRINCIPALE 

ATTENDU la demande de PIIA 2020-02 reçue, 251, Principale qui doit être soumise 

à une approbation par le conseil municipal puisqu’un règlement sur un plan 

d’implantation et d’intégration architecturale affecte ce secteur; 

 

ATTENDU la recommandation du comité d’urbanisme de refuser la demande 

initiale déposée; 

200810  

ATTENDU QUE sur la base de la récupération d’une enseigne existante, le comité 

consultatif recommande que la partie supérieure qui surmonte le cadre d’acier soit 

entièrement retirée (haut). Aussi, le comité consultatif demande que les deux parties 

de l’enseigne imprimées soient aménagées dans les deux parties centrales et 

inférieures (milieu et bas). De plus, s’assurer que le cadre métallique de l’enseigne 

doit être repeint en noir. 



 

 

 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

APPUYÉ PAR SYLVIE LEMELIN 

 

ET RÉSOLU 

 

De refuser la demande telle que proposée; 

 

D’accepter la recommandation du comité à l’effet que sur la base de la récupération 

d’une enseigne existante, le comité consultatif recommande que la partie supérieure 

qui surmonte le cadre d’acier soit entièrement retirée (haut). Aussi, le comité 

consultatif demande que les deux parties de l’enseigne imprimées soient aménagées 

dans les deux parties centrales et inférieures (milieu et bas).De plus, s’assurer que 

le cadre métallique de l’enseigne doit être repeint en noir (voir annexe). 
 

D’informer le propriétaire de la décision du conseil incluant la proposition du 

comité consultatif en urbanisme. 
 

9.3 AIDE FINANCIÈRE POUR L’ACHAT DE COUCHES LAVABLES – SAINT-

GERVAIS 

 

La Municipalité de Saint-Gervais souhaite aider les nouveaux parents en offrant de 

rembourser la moitié du prix d’achat avant taxes un ensemble de départ de 20 

couches lavables jusqu’à un maximum de 100 $ par enfant. Ce programme 

s’applique aux parents d’enfants de moins de 8 mois résidant à Saint-Gervais.  

 

ATTENDU QU’un enfant utilisera entre 5 000 et 7 000 couches jetables avant 

l’apprentissage de la propreté et que lesdites couches doivent être enfouies; 

 

ATTENDU que l’utilisation de couches lavables permet de diminuer d’environ une 

tonne par an la quantité de déchets générés par une famille; 

200811 

ATTENDU l’empreinte écologique des couches jetables; 

 

ATTENDU la volonté de la municipalité de réduire la production de déchets et de 

soutenir les nouveaux parents; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ PAR DIANE POULIOT 

 

ET RÉSOLU de mettre en place un programme de soutien aux utilisateurs de 

couches lavables; 

 

De rembourser le citoyen de Saint-Gervais qui acquiert au moins 20 couches 

lavables (les couvre-couches ne sont pas admissibles) sur dépôt des preuves 

justificatives demandées : facture, preuve de résidence, preuve de naissance et ce, à 

hauteur de 50 % de la dépense jusqu’à un maximum de 100 $ par enfant.  

 

 



 

 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE: 
 

 

CERTIFICAT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

 

Je, soussigné, Josette Dufour, directrice générale et secrétaire-trésorière de ladite 

municipalité, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour les 

dépenses ci-haut décrites et projetées par ce conseil de la susdite municipalité. 

 

J’ai signé à Saint-Gervais, ce mardi 14 juillet 2020. 

 

 

_________________________ 

Josette Dufour 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 

 

11. LA LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

200812 IL EST PROPOSÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

APPUYÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à h. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

Je soussigné, mairesse de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des 

résolutions telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 

 

 

À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 

 

 

 

 

Manon Goulet,  

Mairesse 

 Josette Dufour,  

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 















































 

 

 
 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

M.R.C. DE BELLECHASSE 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

 

 

RÈGLEMENT 348-20  

 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE #247-04 CONCERNANT DES 

NOUVELLES DISPOSITIONS POUR LES CONTENEURS ET MODIFICATION DU 

PLAN DE ZONAGE PAR L'AJOUT D'UN USAGE DANS LA GRILLE DE 

SPÉCIFICATIONS CONCERNANT LA ZONE 17-M DE FAÇON À AUTORISER 

L'USAGE "VENTE AU DÉTAIL OU LOCATION DE VÉHICULES MOTEURS 

APPARENTÉS" 

 

Suite au dépôt d’un avis de motion en date du 3 mars 2020; 

Suite à l’adoption du premier projet de règlement en date du 3 mars 2020; 

 

 

20 IL EST PROPOSÉ PAR ___________________ 

 

APPUYÉ PAR __________________ 

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le deuxième projet de règlement 348-20 modifiant le 

règlement de zonage #247-04 concernant des nouvelles dispositions pour les conteneurs 

et modification du plan de zonage par l'ajout d'un usage dans la grille de spécifications 

concernant la zone 17-M de façon à autoriser l'usage "Vente au détail ou location de 

véhicules moteurs apparentés" et ce tel que déposé à la table du Conseil par la directrice 

générale et secrétaire-trésorière. 

 

 

Tel que décrit ici-bas : 

 

ARTICLE 1 

 

Le présent règlement porte le numéro 348-20 et le titre « règlement 348-20 modifiant le 

règlement de zonage #247-04 concernant des nouvelles dispositions pour les conteneurs 

et modification du plan de zonage par l'ajout d'un usage dans la grille de spécifications 

concernant la zone 17-M de façon à autoriser l'usage Vente au détail ou location de 

véhicules moteurs apparentés ». 

 

 



 

 

ARTICLE 2 

 

L’article 40 du règlement 247-04 est modifié de façon à ajouter un 6e alinéa : 

 

Article 40 : Normes d'implantation spécifiques aux garages, abris d’auto et cabanons 

 

6° L’implantation de conteneurs maritimes ainsi que les remorques, semi-remorques et 

autobus désaffectés de même nature est prohibée à l’intérieur du milieu urbain à 

l’exception des zones industrielles. 

 

Par conteneur maritime, on entend un caisson métallique utilisée pour le transport des 

marchandises. Le conteneur maritime est spécialement conçu pour être facilement 

manutentionné, stocké, transporté. Les longueurs standard sont définies à 20, 30 et 40 

pieds (soit 6, 9 et 12 m). 

 

L’implantation de conteneurs maritimes peut être autorisée dans les zones industrielles, 

agricoles, agro-forestières ou forestières selon les conditions suivantes; 

  

- Un seul conteneur par propriété; 

- Le conteneur ne doit pas être visible d’une voie publique. Dans le cas d’un 

conteneur implanté dans une zone industrielle, celui-ci devra être localisé dans la 

cour arrière d’un bâtiment existant ou près des lignes arrière du terrain; 

- Le conteneur doit être maintenue en bon état; 

- Le conteneur doit être localisé au minimum à 1,5 mètres de la limite des lignes 

arrières et latérales. 
 

 

ARTICLE 3 

 

La grille des usages (spécifications) de la zone 17-M est modifiée de façon à ajouter aux 

usages existants (à la section Commerces et services), l’usage « Vente au détail ou location 

de véhicules moteurs apparentés ». 

 

 

ARTICLE 4 
 

Le plan ci-dessous présente la zone 17-M qui est affectée par la modification des usages. 

 



 

 

 

 

ARTICLE 5 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

Manon Goulet 

Mairesse 

 Josette Dufour, OMA 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 
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PROVINCE DE QUÉBEC 

M.R.C. DE BELLECHASSE 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

 

 

RÈGLEMENT 349-20  

 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION #248-04 DE FAÇON À 

RESTREINDRE LES GARAGES DE TOILE D'USAGE COMMERCIAL, 

INDUSTRIEL ET AGRICOLE. 

 

 

Suite au dépôt d’un avis de motion en date du 3 mars 2020; 

Suite à la présentation et au dépôt du premier projet de règlement en date du 3 mars 2020; 

 

 

2009XX IL EST PROPOSÉ PAR ___________________ 

 

APPUYÉ PAR __________________ 

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le deuxième projet de règlement #349-20 modifiant le 

règlement de construction #248-04 de façon à restreindre les garages de toile d'usage 

commercial, industriel et agricole et ce tel que déposé à la table du Conseil par la 

directrice générale et secrétaire-trésorière. 

 

 

Tel que décrit ici-bas : 

 

ARTICLE 1 

 

Le présent règlement porte le numéro 349-20 et le titre « règlement 349-20 modifiant le 

règlement de construction #248-04 de façon à restreindre les garages de toile d'usage 

commercial, industriel et agricole » 

 

  



 

 

ARTICLE 2 

 

Les articles 7 et 8 du chapitre 2 sur les dispositions relatives aux normes particulières de 

construction sont remplacés par les articles 7 et 8 suivants : 

 
CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX NORMES PARTICULIÈRES DE 

CONSTRUCTION 

 

7. Forme et genre de constructions interdites 

 

Tout bâtiment prenant forme d’aliment, d'animal, de fruit, de contenant ou tendant par sa 

forme à symboliser un aliment, un animal, un fruit ou un contenant est interdit sur le 

territoire de la municipalité. 

 

L'emploi de wagons de chemin de fer, tramway, autobus, ou de véhicule désaffecté est 

interdit à des fins d’habitation.  

 

Aucun bâtiment ne pourra être aménagé ou construit à partir de l'assemblage de deux ou 

plusieurs maisons mobiles, uni-modulaires ou roulottes. Font exception à cette règle les 

bâtiments constitués de modules préfabriqués en usine prévus à l'origine pour s'agencer 

les uns les autres en un tout cohérent sur les mêmes fondations. 

 

Les bâtiments de forme sphérique, hémisphérique ou cylindrique sont autorisés seulement 

dans les zones à caractères agricoles, agroforestières, forestières et industrielles. 

 

8. Matériaux de revêtement extérieur prohibés 

 

Les dispositions de cet article s’appliquent à tous les bâtiments principaux et 

complémentaires à l’exception des camps de chasse et de pêche, les abris forestiers, les 

refuges, les camps pour fins de piégeage et les garages temporaires (abris temporaires). 

 

L’emploi des matériaux ci-après énoncés est prohibé pour le revêtement extérieur de tout 

bâtiment : 

 

- Le papier, les cartons-planches, les tôles et les enduits imitant ou tendant à imiter 

la pierre, les briques ou autres matériaux naturels; 

 

- Le papier goudronné ou minéralisé et les papiers similaires; 

 

- Les matériaux usagés de différents types, formes ou couleurs pour une même partie 

d’un bâtiment; 

 

- Les matériaux détériorés, pourris ou rouillés, même partiellement; 

 

- Le bloc de béton non décoratif ou non recouvert d’un matériau de finition; 

 

 



 

 

- La tôle non architecturale (tôle galvanisée), à l’exception :  

 

o Des bâtiments utilisés à des fins agricoles ou forestières localisés en zone 

agricole, agro-forestière ou forestière. 

o Des toitures de bâtiments institutionnels (église, presbytère, etc.). 

o Des bâtiments à caractère patrimonial où un revêtement de tôle est déjà 

présent.  

 

- Les panneaux de contre-plaqué (veneer) et d’aggloméré (ripe pressée); 

  

- La mousse d'uréthane. 

 

- Les bardeaux d'asphalte (à l'exception du toit) et d'amiante. 

 

- Les panneaux de fibres synthétiques carrés ou ondulés, à l’exception des bâtiments 

complémentaires et des bâtiments localisés en zone industrielle; 

 

- Les tissus et toiles de polyuréthanne, de polyéthylène ou tout autre matériau 

similaire, à l’exception des bâtiments complémentaires à un usage industriel ou 

agricole. 

 

- Les panneaux de bois peints ou non peints, dans le cas d'un bâtiment principal. Tels 

matériaux, lorsque autorisés, doivent être peints, teints ou autrement traités de 

façon acceptable, sauf pour les bâtiments agricoles. 

 

- Les matériaux de finition intérieure, tels que le placoplâtre, prélart ou autres 

matériaux semblables non reconnus comme matériaux de revêtement extérieur. 

 

 

ARTICLE 3 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

Manon Goulet 

Mairesse 

 Josette Dufour, OMA 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 
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PROJET DE RÈGLEMENT No 350-20

  

«Règlement modifiant le chapitre 9 du Règlement 

no 308-14 concernant les animaux» 

  

 

CONSIDÉRANT que le règlement provincial concernant l’application de la Loi 

visant à favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un 

encadrement sur les chiens est entré en vigueur le 3 mars 2020; 

 

CONSIDÉRANT que ce règlement provincial vise principalement à établir une 

procédure pour la gestion des chiens et la déclaration des chiens dangereux dans 

les municipalités; 

 

CONSIDÉRANT que les règlements actuellement appliqués par rapport aux 

chiens dans les municipalités de la MRC de Bellechasse doivent être modifiés de 

façon à ne pas être en contradiction avec le règlement provincial; 

 

CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été dûment donné par Mme Myriam 

Goulet, conseillère lors de la séance du conseil tenue le 7 juillet 2020 et qu’un 

projet de règlement a été déposé et présenté par ________________ lors de la 

séance du 1e septembre; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  

 

APPUYÉ PAR :  

 

ET RÉSOLU d’adopter le Règlement no 350-20 intitulé «Règlement modifiant le 

chapitre 9 du Règlement no 308-14 concernant les animaux» et qu’il soit statué par 

ce règlement ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 

Tous les chapitres et les articles mentionnés dans le présent règlement proviennent 

du Règlement n° 308-14 sur la sécurité publique et la protection des personnes et 

des propriétés. 

 

 

ARTICLE 2 

Le texte de l’article 9.1.2 est abrogé. 

 

 

ARTICLE 3 

Les articles 9.2.1, 9.2.2, 9.2.4, 9.2.8, 9.5.1, 9.5.2, 9.5.3, 9.5.4 sont abrogés.  

 

 

ARTICLE 4 
L’article 9.2.3 VALIDITÉ ET RENOUVELLEMENT est renuméroté et remplacé 

par le titre et le texte suivants : 

 

«ARTICLE 9.2.1 RENOUVELLEMENT DE 

L’ENREGISTREMENT D’UN CHIEN 

 

L’enregistrement délivré en vertu de l’article 16 du règlement provincial 

est valide pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre de chaque 

année. Il doit être renouvelé avant le 15 avril de chaque année.» 
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ARTICLE 5 
L’article 9.2.5 COÛTS est renuméroté et remplacé par le titre et le texte suivants : 

 

«ARTICLE 9.2.2 COÛTS DE L’ENREGISTREMENT 

 

Le coût de l’enregistrement pour chaque chien est de 25 $ avant les taxes.» 

 

 

ARTICLE 6 
L’article 9.2.6 PAIEMENT est renuméroté et remplacé par le titre et le texte 

suivants : 

 

«ARTICLE 9.2.3 PAIEMENT DE L’ENREGISTREMENT 

 
Le paiement de l’enregistrement est indivisible et non remboursable.» 

 

 

ARTICLE 7 
L’article 9.2.7 MÉDAILLON est renuméroté et remplacé par le titre et le texte 

suivants : 

 

«ARTICLE 9.2.4 MÉDAILLE  100$ 

 

Il est défendu à toute personne de modifier, d’altérer ou de retirer la 

médaille remise par la municipalité de façon à empêcher son identification. 

La médaille est valide jusqu’à ce que l’animal soit mort, vendu ou que le 

gardien en ait disposé autrement.» 

 

 

ARTICLE 8 
L’article 9.3.3 CONDITIONS DE GARDE est renuméroté et le titre est remplacé 

par le titre suivant : 

 

«ARTICLE 9.2.5 CONDITIONS DE GARDE D’UN CHIEN SUR 

UNE PROPRIÉTÉ PRIVÉ» 

 

 

ARTICLE 9 
L’article 9.3.5 MATIÈRES FÉCALES DES CHIENS est renuméroté pour 

l’article 9.3.2. 

 

ARTICLE 10 

La section 9.4 CHIEN DE GARDE est abrogée au complet. 

 

ARTICLE 11 

La section 9.5 CHIENS DANGEREUX ET AUTRES COMPORTEMENTS est 

abrogée au complet. 

 

ARTICLE 12 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 



Offre 

Services animaliers 2020 

 

 

 Entente d’une part :  MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

    

 Et d’autre part :  Escouade Canine MRC 2017 

    164-A rue Principale, CP 1012  

    Frampton, Québec, G0R 1M0 

                                                    Tel : 418-473-4576 

    Représenté par Simon Bédard 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1) L’Escouade Canine MRC 2017 s’engage à émettre à domicile les licences (Médailles) 

annuelles de chiens par ses représentants et à tenir un registre à jour de ces chiens.  Le produit 

total de la vente des licences de chiens sera versé à l’Escouade Canine MRC 2017.  Le montant de 

la licence (25.00 $) sera versé par le propriétaire du chien. Les taxes applicables seront versées à 

l’Escouade Canine par la municipalité qui verra à les remettre aux instances concernées. 

 

2) L'Escouade Canine MRC 2017, de jour sur appel de la municipalité cueillera les chiens et 

chats errants, chiens et chats morts ou blessés, dans les rues ou places publiques de la 

municipalité. En cas d’urgence hors des heures d’ouvertures de la municipalité, sur appel de la 

Sureté du Québec, l’Escouade Canine MRC 2017 portera assistance aux agents de la paix pour ce 

qui a trait aux chiens errants, dangereux ou comme support lors d’opérations policières. 

L’Escouade Canine MRC 2017 fera respecter toutes clauses aux règlements municipaux en vigueur 

sur les animaux et s’occupera de l’émissions des permis de chenils.  Il émettra des constats 

d’infractions aux propriétaires ou gardien des chiens, selon les règlements en vigueur.   

 

3) L’Escouade Canine MRC 2017 s’engage à faire respecter le règlement provincial sur les 

chiens dangereux et à tenir le registre des chiens dangereux de la municipalité a jour. Toutes les 

dispositions dudit règlement seront facturées à la municipalité par l’Escouade Canine MRC 2017 

et la municipalité s’occupera de les facturer aux citoyens concernés par la suite tel que stipulé au 

règlement provincial sur les chiens dangereux. (Exemple : frais d’évaluation par un vétérinaire, 

pension, transport etc). 

 



4) La municipalité s’engage à fournir à l'Escouade Canine MRC 2017 les licences de chiens, 

ainsi que les reçus et tout autre document nécessaire à l’application des règlements. 

 

5) L'Escouade Canine MRC 2017, par ses représentants, s’engage à se tenir disponible pour 

témoigner devant la Cour municipale lorsque des constats donnés par l'Escouade Canine MRC 

2017 seront plaidés à la Cour. 

 

6) L'Escouade Canine MRC 2017 cueillera à domicile et disposera de tout animal dont un 

propriétaire veut se débarrasser et ceci au coût de 25.00 $ à 50.00 $ pour un chat et de 50.00 $ à 

90.00 $ pour un chien, le tout payable à l'Escouade Canine MRC 2017 par le demandeur (client). 

 

7) La municipalité versera à l'Escouade Canine MRC 2017 un montant 2,25$ par habitant par 

municipalités/année, soit un total de 4943.25 $ en paiement trimestriel pour ses services, taxes 

en sus. Montant indexable avec l’IPC annuellement dans les années subséquentes.  

 

Pour l’année 2020, le montant à payer sera de 1647,75 $ vu les périodes de septembre à 

décembre 2020 (4 mois). 

 

8) Le présent contrat est pour une période de quatre mois  débutant le 1er septembre 2020 

et se terminant le 31 décembre 2020.   

 

L’entente se renouvellera automatiquement par période de douze mois à moins d’un préavis de 

soixante (60) jours de l’une des parties, et ce, par courrier recommandé.  De plus, l’une ou l’autre 

des parties désirant effectuer des changements à l’entente avant renouvellement de cette 

dernière, devra aviser l’autre partie par un préavis de deux (2) mois, avant la fin de l’entente. 

 

 

_______________________________  ______________________________ 

            Municipalité de Saint-Gervais                          Escouade Canine MRC 2017 

            Représenté par____________________              Représenté par Simon Bédard 

 

 

 

 

  

ET LES PARTIES ONT SIGNÉ LA PRÉSENTE, ce ____ième jour de _________2020. 
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